Chapitre VI : Les contrats

Introduction

La vie quotidienne nous amène à conclure, souvent même sans en être conscient, une multitude de contrats.

Dans l’exemple ci-dessous, relève les différents contrats et dis avec qui ils les ont conclus.

Ce matin, Aline a préparé du café et a mis la machine à laver en route. Pendant ce temps, Marc est allé acheter des croissants et des petits pains au chocolat.

Ensuite, Marc et Aline ont pris leur voiture pour aller travailler : ils sont employés dans une entreprise. Aline profite de la pause déjeuner pour aller au centre ville en métro, faire quelques courses.

Le soir, ils dînent au restaurant et sortent ensuite en boîte, où ils déposent leurs manteaux au vestiaire.
	
	Type de contrat
	Avec qui ?

	Contrat 1
	
	

	Contrat 2
	
	

	Contrat 3
	
	

	Contrat 4
	
	

	Contrat 5
	
	

	Contrat 6
	
	

	Contrat 7
	
	


1. Notions
Les deux éléments caractéristiques essentiels du contrat sont :


- l'accord des volontés,


- la création de droits et d'obligations.

=> le contrat, c'est l'accord de volonté par lequel deux ou plusieurs personnes se créent mutuellement des droits et des obligations.

2. Le principe de l'autonomie de la volonté 
Les parties sont libres de se créer par leur échange de volonté les droits et obligations qu'elles souhaitent et de définir de commun accord la portée et les modalités de ces droits et obligations.

Les parties peuvent créer toute espèce de contrat :


- les contrats "classiques", organisés par la loi,


- les contrats "innommés" dont elles définissent librement le contenu.

REM. : quelque soit le contrat, les parties sont libres de déroger de commun accord à la loi à condition :



- que ce ne soit pas contraire à l'ordre public et aux bonnes moeurs,



- de ne pas outrepasser différentes réglementations qui définissent impérativement certains effets des contrats afin de protéger les parties en position d'infériorité



EX. : la réglementation sur les contrats de travail.

3. Les conditions de validité des contrats
Art. 1108 du Code civil : "Quatre conditions sont essentielles pour la validité d'une convention.

· Le consentement de la partie qui s'oblige;

· Sa capacité de contracter;

· Un objet certain qui forme la matière de l'engagement;

· Une cause licite dans l'obligation."
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Applique ce schéma à la situation suivante : Marc et Aline achètent une voiture auprès du garage Dupont à Waterloo.
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3.1 Le consentement des parties
Pour contracter valablement, les parties doivent donner leur accord volontairement, librement et en pleine connaissance de cause.

3.1.1 Définition
Le consentement, c'est l'engagement pris librement par une ou plusieurs personnes de remplir une obligation bien définie.
3.1.2 Conditions de nullité : vices de consentement
Les vices qui peuvent affecter le consentement sont :


- l'erreur
-  sur la chose,



 
-  sur la personne,


- le dol


- la violence,


- la lésion.

3.1.2.1 L'erreur
a) sur la chose : l'erreur susceptible d'entraîner l'annulation du contrat doit être importante et porter sur la qualité essentielle de la chose, sur l'élément qui avait déterminé la conclusion du contrat.

b) sur la personne : l'erreur sur la personne ne justifiera l'annulation du contrat que si la personnalité de la personne a été une cause essentielle de la convention.

3.1.2.2 Le dol
C'est la tromperie commise pour amener quelqu'un à contracter.

REM. : dans les cas d'erreur ou de dol, l'une des parties a voulu donner son consentement mais elle s'est trompée (cas de l'erreur) ou a été trompée (cas du dol).

Dans les cas suivants, le consentement d'une personne a été donné par contrainte.

3.1.2.3 La violence

C'est le fait d'inspirer à quelqu'un la crainte d'un mal considérable pour le déterminer à contracter.

La violence peut être physique ou morale.

REM. : la crainte doit être de nature à faire impression sur une personne raisonnable compte tenu de son sexe, de son âge.

3.1.2.4 La lésion
Ce motif ne pourra être invoqué que dans certains cas déterminés par la loi :

· le contrat de vente d'un immeuble si le vendeur est lésé de plus de 7/12 du prix normal,

· en matière de partage de succession, si l'héritier est lésé de plus d'1/4.

Identifie pour chaque situation ci-dessous le vice de consentement.

	Situation
	Vice de consentement

	L’actionnaire majoritaire d’une société vend ses actions à un associé qui le menace de le dénoncer pour des fraudes à la législation sociale.
	

	J’achète un tableau que je crois être une œuvre de Magritte, or ce n’est qu’une copie.
	

	J’achète une voiture dont le compteur indique 50.000 km. Mon garagiste m’apprend, lors de l’entretien, que le compteur a été trafiqué.
	

	Harcelé par ses créanciers, un commerçant vend pour 50.000 € une immeuble estimé à 150.000 €
	


3.2 La capacité des parties
3.2.1 Définition
Il faut que les personnes soient capables au sens de la loi (capacité de jouissance et capacité d'exercice).

3.2.2 Condition de nullité : l'incapacité
On ne peut signer un contrat avec un mineur ou un aliéné.

3.3 L'objet
3.3.1 Définition
C'est la prestation, l'opération juridique, que les parties envisagent de conclure entre elles.

EX. : la vente d’une maison.

Pour que le contrat soit valable, il faut que l'objet soit :


- possible,


- déterminé,


- licite.

3.3.2 Conditions de nullité
L'objet est :


- impossible : il y a des obstacles insurmontables,


- indéterminé,


- illicite : prohibé par la loi, contraire à la loi.

EX :

objet impossible :

objet indéterminé :

objet illicite :

3.4 La cause
3.4.1 Définition
C'est la raison pour laquelle les parties ont conclu le contrat.

La cause doit être :


- licite,


- morale.

3.4.2 Conditions de nullité
La cause est :


- illicite,


- immorale.

4. Les effets des contrats
4.1 Le principe de la convention loi

Il signifie qu'une obligation résultant d'un contrat s'impose avec autant de force que si elle était édictée par la loi.

Le contrat étant conclu, il lie les parties au même titre qu'une loi.

4.2 Le principe de la relativité des effets des contrats
La convention ne lie que les parties qui l'ont conclue, ne fait naître des droits et obligations qu'entre elles.

Les tiers ne sont pas liés par cette convention : ils ne peuvent s'en voir réclamer l'exécution ni réclamer pour eux-mêmes le bénéfice du contrat.

Une convention conclue entre 2 personnes peut toutefois créer un droit en faveur d'un tiers : il faut alors le stipuler dans le contrat.

5. La classification des contrats
Nous allons les classer suivant certains critères.

5.1 Le mode de formation

5.1.1 Les contrats consensuels
Le contrat se forme par le seul échange des consentements des parties sur les éléments essentiels du contrat, sans aucune formalité => l'accord verbal suffit.

EX :

5.1.2 Les contrats réels
Outre le consentement, il faut que la chose soit livrée.  Jusqu'à la remise de la chose, le contrat n'est pas valablement formé.

EX. : le prêt, la vente.

5.1.3 Les contrats solennels
La conclusion du contrat s'accompagne de certaines formes spéciales;  EX. : acte notarié.

5.2 Les effets des contrats

5.2.1 Les contrats synallagmatiques ou bilatéraux
Chaque partie a une obligation, il y a donc des obligations réciproques.

EX :

5.2.2 Les contrats unilatéraux
Une seule des parties a des obligations.

EX :

5.3 Les avantages retirés par l'une des parties
5.3.1 Les contrats à titre gratuit
Une des parties procure à l'autre un avantage gratuit.

EX :

5.3.2 Les contrats à titre onéreux
Chacune des parties procure un avantage à l'autre.

EX :

5.4 L'exécution des contrats
5.4.1 Le contrat à prestations successives
L'exécution du contrat s'étend dans le temps. Il peut y être mis fin selon les modalités prévues par le contrat.  EX. : contrat de bail.

5.4.2 Le contrat instantané
Le contrat s'exécute en une seule fois, en un seul trait de temps.  EX. : le contrat de vente.

5.5 Quelques contrats particuliers
5.5.1 Le contrat aléatoire
C'est un contrat dans lequel les chances de gain ou de perte de chacune des parties dépendent d'un événement incertain.

EX :
5.5.2 Le contrat commutatif
C'est celui où chacune des parties s'engage à donner ou à faire une chose équivalente à ce qu'on lui donne ou fait pour elle.

EX :

5.5.3 Le contrat d'adhésion
C'est le contrat dans lequel une des parties donne son accord à un contrat type dont elle ne peut discuter les clauses.

EX :

5.5.4 Le contrat "intuitu personae" (en considération de la personne)

Dans ce type de contrat, la personnalité du cocontractant est déterminante pour le consentement.

EX :
6. Inexécution des contrats
6.1 Formes possibles d’exécution

Le contrat entraîne des obligations pour les contractants. L’exécution de ces obligations peut se faire de différentes manières :

· l’exécution volontaire en nature, c’est-à-dire l’exécution spontanée de la prestation prévue ; c’est le cas le plus fréquent.

· l’exécution forcée en nature : en l’absence d’exécution volontaire, celle-ci peut être autorisée par jugement du tribunal.

· l’exécution par équivalent : lorsqu’il ne peut obtenir l’exécution en nature exacte et complète de l’obligation ou lorsqu’il l’obtient avec retard, le créancier peut réclamer des dommages-intérêts, qui doivent en principe couvrir la perte subie ou le gain perdu par le créancier.

6.2 Les dommages-intérêts

Les dommages-intérêts peuvent être soit compensatoires (dus à cause de l’inexécution du contrat), soit moratoires (dus à cause du retard dans l’exécution).

Pour obtenir des dommages-intérêts, il faut, en principe, réunir les deux conditions suivantes :

que le créancier subisse un dommage par suite des manquements de l’autre partie,

que l’inexécution ou le retard soient imputables au débiteur.

En général, il faut une troisième condition, qui est la mise en demeure du débiteur.

L’évaluation des dommages-intérêts peut être faite soit par le tribunal, soit par les parties elles-mêmes au moment où la convention est conclue. Dans ce dernier cas, on parle de clause pénale.
Lorsque l’obligation se borne au paiement d’une somme d’argent, les dommages-intérêts résultant du retard dans l’exécution ne peuvent être que des intérêts légaux, sauf

· s’il y a dol du débiteur ; les dommages-intérêts peuvent alors dépasser les intérêts légaux.

· si les parties ont convenu d’un taux différent du taux légal.

· dans certains cas prévus par les lois civiles et commerciales.

7.La dissolution des conventions

7.1 Sans effet rétroactif
La résiliation
Elle met un terme anticipé à une convention mais uniquement pour l’avenir.

EX. :

7.2 Avec effet rétroactif
La nullité, la rescision, la révocation et la résolution permettent de mettre fin à une convention qui sera réputée n’avoir jamais existé.

Les effets en sont donc rétroactifs : ils se reportent sur le passé.

7.2.1 La nullité
Elle suppose qu’un élément essentiel fasse défaut et entraîne la dissolution du contrat censé n’avoir jamais existé.

EX. :

Les nullités sont :

- soit absolues, c’est-à-dire établies en fonction d’un intérêt général, 


EX. :

- soit relatives en rapport avec des intérêts d’ordre privé.


EX. :

7.2.2 La rescision
Mode de dissolution des conventions en cas de lésion dans les cas et selon les quotités prévues par la loi.  
EX . :

7.2.3 La révocation
Mode de dissolution propre aux contrats à titre gratuit.

EX. :

7.2.4 La résolution
Mode spécial applicable en cas de contrat synallagmatique (ou bilatéral).

EX. :

8. Exercices
a)  Caractérisez les contrats suivants :

· A dresse devant notaire un testament en faveur de son fils
· une société de financement prête 10 000 € à X
· une personne contracte une assurance auprès d’une société d’assurances
· je prête à un ami ma tondeuse.  Aucune rémunération n’est prévue

· je loue mon appartement situé à Nice, allée des Mimosas, 7.

b)  Les contrats suivants sont-ils valables ?  S’ils sont annulables, comment appelle-t-on l’action qui les annule ?

· A achète un tableau de Picasso qui, par la suite, se révèle être un faux.

· B occupe, avec l’accord du propriétaire, un immeuble pour lequel il a signé un compromis de vente.  A l’échéance, il n’a pas l’argent nécessaire pour le paiement final.

· C vend une camionnette d’occasion dont le compteur indique 20 000 Km.  Or, il se révèle après la vente que cette camionnette a roulé 120 000 Km.

· D, ayant besoin d’argent, vend à X pour 79 000 e sa maison évaluée à 150 000 €.

· A croit louer l’appartement du premier étage qu’il a visité alors qu’il s’agit de celui du 6ème étage.

· Un commerçant affirme à A que l’article qu’il lui recommande est d’excellente qualité. Or, il s’avère à l’usage être de qualité médiocre.

· X menace B, s’il ne signe pas le contrat de bail, de poursuivre le fils de B pour non-paiement d’une dette.

· X a contracté une assurance à la Royale Belge pour son appartement à la mer, il vient de vendre cet appartement.

· X vend des petites matraques de sac.

Consentement





Capacité





Objet déterminé





Cause licite





Contrat





Type de contrat ?





Quelle est la cause ?





Quel est l’objet ?





Pourquoi sont-ils capables ?





Qui consent ?
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